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THOMAS JEFFERSON


CARTE D’IDENTITÉ
	Naissance ? Le 13 avril 1743 dans le comté d’Albemarle (Virginie)

	Mort ? Le 4 juillet 1826 à Monticello (Virginie)

	Parti politique ? Parti républicain-démocrate

	Dates des élections ?
	Le 17 février 1801

	Le 5 décembre 1804



	Durée du mandat ? 8 ans

	Apports majeurs ?
	La rédaction de la Déclaration d’indépendance

	La restriction du rôle du gouvernement fédéral

	L’achat de la Louisiane

	L’expédition Lewis et Clark





INTRODUCTION
Thomas Jefferson est l’un des pères fondateurs de la nation américaine. Originaire de Virginie et grand propriétaire terrien, tout comme George Washington (1732-1799) dont il est le secrétaire d’État entre 1789 et 1795, il participe à l’élaboration de la Constitution de son État. Écrivain et pamphlétaire de talent, il est aussi et surtout l’auteur principal du texte de la Déclaration d’indépendance.
Vice-président sous John Adams (1735-1826), il accède à la mandature suprême en 1801. Alors que les bases fédéralistes ont été jetées par ses prédecesseurs, Thomas Jefferson ancre les institutions américaines et leur donne une orientation résolument républicaine.
C’est à lui que l’on doit l’acquisition de la Louisiane par les États-Unis et du même coup le doublement de la superficie du territoire national. C’est également à son initiative que s’ouvre l’épopée fondatrice de l’identité américaine, la conquête de l’Ouest, par la grande expédition qu’il commandite et qui sera menée par Meriwether Lewis (explorateur et soldat américain, 1774-1809) et William Clark (explorateur américain, 1770-1838). Homme de lettres cultivé et curieux de tout, il consacre la fin de sa vie à la création de la future université de Virginie.
LE SAVIEZ-VOUS ?
L’expression « pères fondateurs » (Founding Fathers) désigne les 56 signataires de la Déclaration d’indépendance, parmi lesquels se trouvent John Adams, Benjamin Franklin (philosophe, physicien et homme d’État américain, 1706-1790) et Thomas Jefferson.






BIOGRAPHIE


UNE ENFANCE PRIVILÉGIÉE
Thomas Jefferson est né le 13 avril 1743 dans le comté d’Albemarle. Son père, Peter Jefferson (1708-1757), est à la fois régisseur de plantations et planteur, commandant d’une milice locale et acteur de la vie politique, tandis que sa mère, Jane Randolph (1721-1776), est issue d’une riche famille virginienne. Thomas Jefferson grandit donc dans un milieu social aisé et de notabilité. Alors qu’il n’a que 14 ans, il hérite de la plantation de son père lors de son décès en 1757.
En 1760, il rejoint les bancs du collège William and Mary, où il jouit d’une éducation lettrée exigeante, abordant aussi bien la philosophie que les langues anciennes – qu’il affectionne particulièrement –, la littérature et les sciences. L’enseignement qu’il reçoit est fortement influencé par la philosophie des Lumières venue d’outre-Atlantique qui affirme la toute-puissance de la raison. Par la suite, il s’oriente vers le droit et intègre le barreau de Virginie en 1767. Plus doué de sa plume que reconnu pour ses talents d’orateur, Thomas Jefferson est très vite apprécié dans son entourage professionnel, en particulier pour sa vision politique et sociétale du droit.

L’ENTRÉE EN POLITIQUE
Il épouse en 1772 Martha Wayles Skelton (1748-1782), veuve et fille d’un éminent juriste, et s’installe avec elle dans une petite maison au cœur de ses plantations qu’il nomme Monticello. Passionné d’architecture, il réalise lui-même les plans de la bâtisse et l’agrandit au fil des années pour en faire une vaste demeure inspirée des architectures vénitienne et française.
Membre de la Chambre des bourgeois de Virginie (la future Assemblée générale de l’État), il s’y illustre par ses prises de position contre le gouvernement britannique et sa politique coloniale. Il rédige ainsi en 1774 un Aperçu sommaire des droits de l’Amérique britannique devant servir de vade-mecum aux délégués de Virginie lors de la réunion du Premier Congrès continental. Le pamphlet, même s’il n’est pas retenu parce que jugé trop extrême, est diffusé à Londres, Philadelphie et New York, contribuant à la réputation du jeune Jefferson. C’est grâce à cela qu’il est désigné par le Second Congrès continental, en 1776, pour rédiger la Déclaration d’indépendance avec Benjamin Franklin, John Adams, Roger Sherman (avocat et homme d’État américain, 1721-1793) et Robert Livingston (homme d’État américain, 1746-1813).
BON À SAVOIR
Adoptée par le Congrès continental le 4 juillet 1776, un an après le début de la guerre qui oppose les treize colonies au Royaume-Uni, la Déclaration d’indépendance, dont Thomas Jefferson est le principal auteur, est un document largement inspiré de la philosophie des Lumières, notamment de la pensée de John Locke (philosophe anglais, 1632-1704) et de Thomas Paine (écrivain et homme politique anglais, 1737-1809). Outre l’énoncé des griefs et atteintes commis par le Royaume-Uni envers les Américains, elle affirme l’égalité entre tous les hommes et expose leurs droits inaliénables : la vie, la liberté et la quête du bonheur. Elle revendique également le principe de consentement des gouvernés et le droit à l’insurrection contre un gouvernement jugé tyrannique. Toutefois, le texte initial est expurgé de toute mention de l’esclavage, question pourtant cruciale dans l’histoire des États-Unis.


Pendant la guerre d’Indépendance (1775-1782), alors qu’il est gouverneur de la Virginie, les Britanniques envahissent cet État. Contrairement à George Washington, qui s’est illustré sur les champs de bataille, Thomas Jefferson est vivement critiqué pour son manque de courage lorsqu’il fuit devant Charlottesville alors qu’il est sur le point d’être capturé. Il retourne à Monticello, où il rédige ses Notes sur la Virginie, dans lesquelles il dépeint le territoire de son État et ses idées politiques, traitant notamment de religion, d’éducation et d’esclavage. Appelé au Congrès de la Confédération (successeur du Second Congrès continental) en 1783, il y défend, sans succès, l’adoption du système décimal pour la monnaie, mais jette surtout les bases de l’ordonnance du Nord-Ouest, ratifiée en 1787. Celle-ci reconnaît les tribus indiennes comme des nations avec lesquelles il est possible de traiter afin de négocier des territoires et fixe les conditions d’accession au statut d’État.
En 1785, Thomas Jefferson est nommé ambassadeur en France, à la suite de Benjamin Franklin. Admirateur de la culture française, il y observe de près les prémices de la Révolution (1789), qui lui inspirent une riche correspondance avec son ami James Madison (futur président des États-Unis, 1751-1836). Il approuve la Constitution américaine, signée en 1787, tout en soutenant la nécessité d’amendements indispensables à la protection des libertés.
Lors de l’élection de George Washington comme premier président des États-Unis, il est nommé secrétaire d’État. Quoiqu’ayant toute la confiance du président, il est régulièrement déstabilisé dans ses prises de position – telles que le soutien à la France et la méfiance vis-à-vis de l’Angleterre ou encore l’orientation économique du pays – par le soutien qu’accorde George Washington à son secrétaire au Trésor, Alexander Hamilton (1755-1804). S’opposant à l’idéologie « fédéraliste » de ce dernier, Thomas Jefferson jette les bases du futur Parti républicain-démocrate.

LES ÉLECTIONS À LA PRÉSIDENCE
Battu aux élections qui suivent le mandat de George Washington et qui placent à la tête du pays John Adams, il remplace ce dernier à la vice-présidence jusqu’en 1801. Les relations entre les deux hommes sont toutefois tumultueuses, Thomas Jefferson étant régulièrement en désaccord avec les décisions prises par le président, en particulier à propos des lois sur les étrangers et la sédition (1798). C’est à cette époque qu’il rédige la résolution du Kentucky, qui prévoit la possibilité pour un État de juger qu’une loi fédérale va à l’encontre de la Constitution. Même si le texte n’est pas adopté, il servira de base au fonctionnement du Congrès pendant les décennies à venir.
Au terme du mandat de John Adams, Thomas Jefferson est élu président en février 1801, puis en novembre 1804. Durant huit ans, il réduit les dépenses des armées terrestre et maritime, supprime les taxes qui ont causé des émeutes sous la présidence de ses deux prédécesseurs et parvient à réduire la dette nationale. En 1803, en achetant la Louisiane à Napoléon Bonaparte (empereur des Français, 1769-1821) et en organisant avec son conseiller personnel, Meriwether Lewis, l’exploration des nouveaux territoires, il double la surface des États-Unis.
En politique internationale, il reste ferme sur la neutralité de son pays face au nouveau conflit qui oppose la France à la Grande-Bretagne (1793-1802).
À la fin de son second mandat, en mars 1809, il refuse de se représenter, suivant en cela l’exemple de George Washington, et se retire à Monticello. Là, il se consacre pleinement à sa passion pour la culture et le savoir en créant l’université de Virginie, dont l’inauguration a lieu en 1819.
Il meurt le 4 juillet 1826, 50 ans après la proclamation de la Déclaration d’indépendance.




CONTEXTE POLITIQUE, SOCIAL ET ÉCONOMIQUE


UNE POLITIQUE ÉCONOMIQUE FÉDÉRALISTE CONTESTÉE
Au début du XIXe siècle, l’agriculture est le secteur économique dominant. Neuf Américains sur dix travaillent dans des exploitations, majoritairement situées dans le Sud du pays, et dans des fermes à vocation familiale, dans les États du Centre et du Nord. Les villes naissantes ne regroupent, quant à elles, qu’un Américain sur vingt et la plus grande, New York, compte à peine plus de 20 000 habitants. Toutefois, cette petite société urbaine, surtout composée de négociants, de banquiers et d’armateurs, est dynamique et influente. Les présidents George Washington et John Adams l’ont bien compris et accordent leur soutien aux théories du fédéraliste Alexander Hamilton. Selon ce dernier, les États-Unis ont besoin d’un gouvernement fédéral fort et d’une économie reposant sur un système produisant du capital et encourageant les investissements. Ceci doit donc passer par le développement d’une industrie manufacturière de transformation des matières premières. Parallèlement, afin de financer les différents postes de responsabilité du gouvernement fédéral et de rembourser la dette contractée lors de la guerre d’Indépendance, une politique de taxation est mise en place sur les importations d’une part, mais aussi sur les produits et leur circulation à l’intérieur des États. C’est également dans cette optique qu’est fondée, en 1791, la banque fédérale des États-Unis qui devient, en 1803, la plus grande entreprise du pays dont la majorité du capital est étranger.
Toutefois, les décisions prises sont mal accueillies par la population et, après la révolte du whisky de 1794 contre la taxe sur les alcools distillés, une nouvelle rébellion éclate en 1798-1799. La situation ne fait qu’empirer lorsque, dans le but de financer le développement de l’armée et de la marine dans une période de tensions avec la France, le Congrès entérine de nouveaux impôts, dont un sur la propriété, portant aussi bien sur les terres et les habitations que sur les esclaves. Ainsi, en Pennsylvanie, État de petits propriétaires terriens comptant très peu d’esclaves, l’impôt pèse principalement sur les logements, dont la valeur est calculée d’après le nombre et la taille des portes et fenêtres. La colonie allemande qui cultive les terres situées dans le sud-est de l’État se soulève alors sous l’impulsion d’un commissaire-priseur, John Fries (1750-1818), contre les percepteurs et les collecteurs. Arrêté avec d’autre rebelles au printemps 1799, il est condamné à mort par pendaison, mais est gracié en 1800 par le président John Adams.
Au Sud, la législation douanière soulève également un vif mécontentement, car elle augmente les prix des biens manufacturés importés et entraîne les représailles des pays européens, qui réduisent leurs importations de produits agricoles en provenance de ces États.

LA « QUASI-GUERRE » CONTRE LA FRANCE
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